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Règlement intérieur du conseil d’administration du Centre de Gestion de la FPT du Calvados – 

17.09.2026 

 

 

PREAMBULE 
 

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale est un établissement public local 
administratif chargé d'accompagner les collectivités territoriales et leurs établissements 
publics dans la gestion de leurs ressources humaines, dans les conditions prévues par le 
Code général de la fonction publique. 

Le Conseil d'administration constitue l'organe délibérant du Centre de gestion. Il définit les 
orientations stratégiques de l'établissement, adopte son budget, décide de son organisation 
et veille à la bonne exécution de ses missions au service des collectivités et établissements 
publics du département affiliés ou adhérents. 

Le décret 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion définit les règles de 
fonctionnement applicables aux centres de gestion et notamment l’article 27 qui prévoit que 
le conseil d’administration arrête son règlement intérieur. 

Le présent règlement intérieur a pour objet de préciser les modalités d'organisation et de 
fonctionnement du Conseil d'administration, dans le respect des dispositions législatives et 
réglementaires applicables aux Centres de gestion. Il vise à garantir la sécurité juridique des 
décisions prises et le bon exercice du mandat des administrateurs, dans un esprit de 
confiance, de responsabilité et d'intérêt général. 

 

TITRE I - ORGANISATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Article 1 - Composition 

Le Conseil d'administration est composé, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires applicables aux centres de gestion, de 3 collèges : 

- Collège représentants les communes affiliées 
- Collège représentant les établissements publics locaux affiliés 
- Collège représentant les collectivités et établissements publics adhérents au socle 

commun  
 

Article 2 – Présidence 

Le Président assure la direction des travaux du Conseil d'administration. 
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Il convoque le Conseil d'administration, en fixe l'ordre du jour, ouvre et préside les séances, 
dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à l’affaire soumise au vote, clôt les 
débats, met aux voix les propositions et les délibérations, en annonce les résultats, prononce 
la clôture de la séance, assure la police de l'assemblée, veille au respect du présent 
règlement intérieur, signe les délibérations et procès-verbaux. 

En cas d'absence ou d'empêchement, il est remplacé dans les conditions prévues par les 
textes en vigueur. 

Article 3 - Bureau 
 
Le conseil d’administration détermine la composition de son bureau et en désigne les 
membres. 

Les avis et propositions du Bureau ne se substituent pas aux compétences du Conseil 
d'administration. 

La présidence du bureau est assurée par le président du conseil d’administration. 

Il se réunit sur convocation du Président et établit l'ordre du jour des séances du conseil. 

Le présentiel demeure le mode normal de réunion du bureau mais le recours à la 
visioconférence constitue une modalité possible d'organisation des séances.  

Article 4 – Périodicité et convocation 

Le conseil d’administration se réunit au moins deux fois par an à l’initiative de son président.  
 
Il est également convoqué par son président dans les deux mois suivant la demande 
présentée par un tiers de ses membres. 
 
La convocation est établie par le président. Elle indique les questions portées à l’ordre du jour 
et précise la date, l’heure et le lieu de la séance. 

Elle est adressée aux administrateurs titulaires par tous moyens y compris le courrier 
électronique au moins 5 jours francs avant la date fixée pour la séance. En cas d'urgence 
dûment motivée, le délai peut être réduit sans pouvoir être inférieur à un jour franc. 

En complément, une note sur les affaires soumises à délibération est mise à disposition des 
membres du conseil par voie dématérialisée, dans le même délai de 5 jours francs : elle est 
alors téléchargeable depuis l’extranet du site internet du centre de gestion https://cdg14.fr.   
 
En cas de difficulté à télécharger ce document, il conviendra de solliciter l’assistance du 
centre de gestion via l’adresse mail suivante : cdg14@cdg14.fr  
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Tout membre titulaire qui ne peut se rendre à la convocation en informe immédiatement les 
services afin que le suppléant puisse être convoqué. 

Article 5 - Ordre du jour 

L’ordre du jour est arrêté par le bureau.  
 
Des propositions peuvent être faites, par écrit, par tout membre du conseil d’administration. 

Aucune question ne peut être soumise à délibération si elle n'est pas inscrite à l'ordre du jour, 
sauf cas d'urgence reconnu par le Conseil d'administration. 

Les questions diverses ne peuvent donner lieu à délibération. 

 

TITRE II - LE DÉROULEMENT DES SÉANCES ET DES VOTES 

Article 6 - Quorum 

Le conseil d’administration ne peut siéger que si la moitié de ses membres titulaires sont 
présents ou représentés soit par leurs suppléants respectifs soit, en cas d’empêchement de 
ceux-ci, par un membre du conseil titulaire ou suppléant ayant reçu pouvoir. 
 
Lorsque le quorum prévu à l’alinéa précédent n’est pas atteint une nouvelle convocation est 
envoyée dans le délai de cinq jours francs aux membres du conseil qui siège alors 
valablement, quel que soit le nombre des membres présents ou représentés. 

Article 7 – suppléance et pouvoirs 

L’administrateur titulaire empêché d’assister à une séance doit en aviser les services du 
centre de gestion qui informe son suppléant. 

Tout membre titulaire empêché peut :  

1) Être représenté par son suppléant 
2) En cas d’indisponibilité de ce dernier, donner pouvoir à un autre membre du Conseil 

d'administration. 

Nul ne peut être porteur de plus d'un pouvoir. 

Article 8- Secrétaire de séance 

Au début de chaque séance, le Conseil d'administration désigne un secrétaire de séance 
parmi ses membres. 
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Le secrétaire assiste le Président dans la constatation des votes et l'établissement du 
procès-verbal. 

Article 9- Accès aux séances 
 
Les séances du conseil ne sont pas publiques. 
 
Le président peut inviter à assister à la séance toute personne dont l’audition paraît utile à 
l’examen d’une question inscrite à l’ordre du jour. Cette personne intervient uniquement à 
titre consultatif et se retire, à la demande du président, avant le vote. Sa présence et l’objet 
de son intervention sont mentionnés au procès-verbal. 
 
Le payeur départemental (ou son représentant) assiste aux séances du conseil 
d’administration. 
 
Le directeur général du centre de gestion assiste aux séances du conseil et apporte, à 
l’invitation expresse du président, les éléments d’information nécessaires à l’éclairage de 
l’affaire et au bon déroulement de la séance et des débats. 
 
A la demande du président, des agents du centre assurent le secrétariat et les tâches 
nécessaires au fonctionnement du conseil. Ils sont tenus à l’obligation de réserve. 
 
Article 10 - Questions écrites et orales 
 
Ces questions ne peuvent avoir pour objet des affaires autres que celles figurant à l’ordre du 
jour. 
 
Les questions écrites sont adressées au président qui en accuse réception et y répond dans 
les meilleurs délais. Les questions orales ayant trait aux affaires du centre de gestion peuvent 
être exposées en séances. 

Article 11 - Déroulement des débats 

Le Président ouvre, dirige et clôt les débats. 

Chaque affaire fait l’objet d’un exposé par le président ou par le rapporteur qu’il a désigné. 

Le Président donne la parole aux membres qui la demandent et veille à la bonne tenue des 
échanges. 

Tout membre doit s'exprimer avec courtoisie et respect dans l'intérêt du bon fonctionnement 
de l'assemblée. 
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Les interventions portent exclusivement sur les questions inscrites à l’ordre du jour. Le 
président organise les prises de parole et peut inviter les intervenants à conclure lorsqu’elles 
présentent un caractère répétitif, excèdent manifestement le sujet examiné ou 
compromettent le bon déroulement des débats. Ces mesures ne peuvent avoir pour objet, 
ni pour effet, de priver un administrateur de la possibilité d’exprimer son opinion sur une 
affaire soumise au Conseil d’administration. 

Le Président peut rappeler à l'ordre tout intervenant qui troublerait le déroulement de la 
séance. 

Il peut suspendre la séance lorsque les circonstances l’exigent et, après rappel à l’ordre resté 
sans effet, prendre la décision d’expulser l’administrateur ou de prendre toute autre 
disposition, en accord avec la majorité du conseil d’administration. 
 
Toute demande de suspension de séance formulée par un membre du conseil 
d’administration est soumise à l’avis du conseil. 

Article 12 - Modes de vote 

Le conseil d’administration prend ses décisions à la majorité des membres présents ou 
représentés. 
 
Le vote a lieu : 

• à main levée ; 
• au scrutin secret lorsque les textes l'imposent ou lorsqu'un tiers des membres 

présents en fait la demande. 
 

En cas de partage égal des voix, le président dispose d’une voix prépondérante. 

Le Président proclame les résultats du vote. 

Article 13 - Procès-verbaux 

Les séances donnent lieu à l'établissement d'un procès-verbal. 

Le procès-verbal mentionne notamment : 

• les membres présents, absents et représentés ; 
• les questions examinées ; 
• les décisions adoptées ; 
• les résultats des votes. 

Il est soumis à l'approbation du Conseil d'administration lors de la séance suivante. 
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TITRE III – DROITS ET OBLIGATIONS DES ADMINISTRATEURS 

Article 15 - Droit à l'information 

Tout administrateur reçoit les informations nécessaires à l'exercice de son mandat. 

Article 16 - Confidentialité 

Les administrateurs sont tenus à une obligation de discrétion pour les informations 
présentant un caractère confidentiel ou couvertes par une obligation légale de secret. 

Cette obligation perdure après la cessation du mandat. 

Article 17 - Conflits d'intérêts 

Tout membre concerné personnellement ou indirectement par une affaire soumise à 
délibération est tenu d'en informer le Président. 

Il ne participe ni au débat ni au vote concernant cette affaire. 

Mention en est portée au procès-verbal. 

 

TITRE IV - DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 18 - Modification du règlement intérieur 

Le règlement peut, à tout moment, faire l’objet de modification à la demande et sur 
proposition du président ou d’un membre du conseil d’administration. 

Toute proposition de modification du présent règlement intérieur est soumise à 
l'approbation du Conseil d'administration. 

Elle est adoptée dans les mêmes formes qu'une délibération du Conseil d'administration. 

Article 19 - Cas non prévus 

Les situations non prévues par le présent règlement sont réglées par référence aux 
dispositions législatives et réglementaires applicables aux Centres de gestion et, le cas 
échéant, par décision du Président sous le contrôle du Conseil d'administration. 
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Article 20 - Entrée en vigueur 

Le présent règlement intérieur entre en vigueur à compter de son adoption par le Conseil 
d'administration du Centre de gestion du Calvados. 

Il demeure applicable jusqu'à son remplacement ou sa modification par une nouvelle 
délibération. 

Il est soumis à adoption à chaque renouvellement du conseil d’administration dans les six 
mois qui suivent son installation. 

 

Fait à Hérouville et délibéré le 17 septembre 2026 
 

 
  Le Président, 
 
 
 

         Patrick LEDOUX 
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Convention cadre d’adhésion aux missions optionnelles proposées par le 
Centre de la fonction publique territoriale du Calvados 

Préambule 

Le Centre de gestion de la fonction publique du Calvados, au-delà de ses missions obligatoires, s’affirme 
comme un partenaire essentiel et un tiers de confiance en matière de ressources humaines pour les 
collectivités territoriales. En proposant des missions optionnelles, il complète son offre d’assistance et 
assure un accompagnement quotidien des autorités territoriales dans la gestion des ressources 
humaines. 

La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, ainsi que ses nombreux décrets d’application, ont instauré une 
véritable professionnalisation de la gestion des ressources humaines au sein des collectivités. Cette 
évolution réglementaire exige des compétences accrues et une expertise pointue dans ce domaine. 

Dans ce contexte, le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Calvados met à disposition 
des collectivités son expertise et une assistance permanente. Grâce à cet appui, l’autorité territoriale peut 
répondre, en toute sécurité juridique, à ses obligations d’employeur élu. 

Conformément aux articles L452-40 à L452-48, le Centre de Gestion propose aux collectivités et 
établissements publics, dans le strict respect de leur autonomie de gestion, de profiter de son expertise et 
de son accompagnement technique par la mise à disposition de missions de conseil et d’assistance en 
ressources humaines. 

 

Entre,  

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Calvados, représenté par son Président, ZZZZZZ, 
dûment habilité par délibération n°2026/DD en date du JJ Juillet 2026, ci-après dénommé le « CDG14 »,  

d'une part, 

et, 

La/Le (Collectivité/Etablissement)  représenté(e) par son Maire/Président(e), (nom-prénom) dûment 
habilité(e) par délibération n°__ en date du JJ/MM/2026, ci-après dénommé la « collectivité »,  

d'autre part, 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
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Article 1er – Objet de la convention  

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la collectivité ou 
l’établissement public peut recourir aux missions optionnelles proposées par le CDG14, conformément au 
code général de la fonction publique. 

La signature de la présente convention vaut : 

• adhésion de principe de la collectivité au dispositif des missions optionnelles du CDG14, sans 
obligation de recours ; 

• acceptation des conditions générales, particulières et financières applicables à chaque mission, 
telles que précisées dans les règlements spécifiques annexés à la présente convention.  

Chaque mission fait l’objet de modalités propres, précisées dans un règlement des missions optionnelles, 
qui sera également accessible sur le site internet du CDG14, détaillant notamment son contenu, son 
organisation, sa tarification et ses modalités de facturation. 

La signature de la présente convention n’engage pas la collectivité à recourir à l’ensemble des missions 
optionnelles : le recours aux missions étant subordonné à une demande explicite de celle-ci, dans les 
conditions définies à l’article 3. 

 

Article 2 – Champs d’intervention du CDG14 

Dans le cadre des missions confiées par les lois et règlements et en tant que partenaire « Ressources 
humaines » des collectivités, le CDG14 a développé des missions optionnelles, qui sont présentées en 
annexe de la présente convention, dans le règlement des missions optionnelles  

La liste des missions et leurs conditions d’utilisation sont susceptibles d’évoluer en fonction de la 
réglementation et des décisions prises par le Conseil d’administration du CDG14. 

Au 1er janvier 2027, le CDG14 met à disposition de la collectivité les missions suivantes :  

- Conseil et assistance au recrutement 
- Aide au recrutement des SGM et DGS 
- Missions temporaires 
- Réalisation des paies 
- RGPD (délégué à la protection des données) et IA 
- Archivage 
- Conseil en organisation 
- Référent signalement des actes de violences et de harcèlement 
- Conseils en prévention et santé au travail  
- Aide à la réalisation du document unique d’évaluation des risques professionnelles 
- Inspection en matière d’hygiène et de sécurité (ACFI) 
- Expertise en hygiène / sécurité 
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- Expertise en ergonomie 
- Psychologue du travail 
- Référent handicap 

La mission de « Médiation préalable obligatoire » n'est pas incluse dans cette convention-cadre, car elle 
est réalisée obligatoirement par le CDG14.  

Concernant les autres missions du CDG14, notamment la médecine professionnelle, l'assurance des 
risques statutaires et la protection sociale complémentaire, celles-ci font l'objet de conventions distinctes. 

 

Article 3 – Conditions de mise en œuvre des missions 

La signature de la présente convention n’engage pas la collectivité à recourir à l’ensemble des missions 
optionnelles.  

Le recours aux missions optionnelles du CDG14 n’est pas obligatoire, la collectivité pouvant faire appel à 
d’autres prestataires conformément au droit de la commande publique. 

Néanmoins, le recours à une entreprise de travail temporaire mentionnée à l'article L. 1251-1 du code du 
travail est possible uniquement si le CDG14 n’est pas en mesure d’assurer la mission de remplacement 
d’agents prévue à l’article L. 452-44 du code général de la fonction publique. 

La présente convention autorise, sur demande explicite de la collectivité, le recours aux missions proposées 
par le CDG14. Le lancement des différentes missions se fait, selon les cas, soit via un formulaire de demande 
de mission, soit après acceptation du devis transmis par le CDG14. Les détails relatifs au contenu, à 
l’organisation, à la tarification ainsi qu’aux modalités de facturation sont définis en annexe dans le 
règlement des missions optionnelles, également accessible sur le site internet du CDG14. 

En ce qui concerne le service de santé au travail, et plus spécifiquement le service de médecine préventive, 
le déclenchement s’effectue par la signature d’une convention spécifique compte tenu des spécificités de 
la mission. 

Le CDG14 se réserve le droit de ne pas donner suite à une demande lorsqu'elle n'est pas compatible à ses 
capacités opérationnelles ou lorsque son traitement risque d'entraîner une situation de conflit d'intérêts ou 
de partialité. 

 

Article 4 – Qualification des agents du CDG14 

Le CDG14 s’engage à fournir à la collectivité ou à l’établissement public des agents spécialisés dans leur 
domaine, disposant d’une expérience appropriée et bénéficiant d’une formation continue en lien avec la 
mission demandée. 

 

Article 5 – Obligations des parties  
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5.1 Obligation du CDG14 

Le CDG14 s’engage à conduire la mission confiée de manière indépendante, objective et neutre dans le 
respect de la confidentialité et de la discrétion professionnelle. 

Le CDG14 s’engage à ce que les intervenants : 

- Adoptent une attitude neutre, respectueuse et impartiale lors de la mission. À ce titre, ils 
s’abstiennent de porter tout jugement sur les actions ou décisions relatives aux situations sur 
lesquelles ils interviennent, conformément à leur devoir de réserve.  

- Respectent le devoir de discrétion et de confidentialité 

La réalisation des diverses missions du CDG14 requiert que les intervenants respectent les règles 
déontologiques propres à leur domaine d’activité. 

 

5.2 obligations de la collectivité ou de l’établissement public 

La collectivité ou l’établissement public s’engage à respecter les termes de la présente convention ainsi 
que les dispositions énoncées dans le règlement des missions optionnelles à tarification spécifique 
auxquelles il/elle choisirait d’avoir recours. Toutes les informations nécessaires sont disponibles en 
téléchargement sur le site Internet du Cdg14. 

Elle s’engage à accorder toutes les facilités aux intervenants du CDG14 pour l’exercice de leurs missions, 
notamment à : 

- Fournir tous les renseignements et documents nécessaires permettant au CDG14 de formaliser 
la demande, et d’assurer la mission ainsi cadrée dans le respect des délais/plannings arrêtés ;  

- Transmettre, en toute transparence et exhaustivité, les informations utiles au bon déroulement 
de la mission ;  

- Désigner les interlocuteurs internes en charge du suivi, d’en informer le CDG14, et de prévenir, 
sans délai, le CDG14 en cas de changement d’interlocuteur(s). 

 

Article 6 – Responsabilités 

6.1 Responsabilité du CDG14 

Le CDG14 intervient dans le cadre d'une obligation de moyens. 

Le rôle du CDG14 se limite à un accompagnement technique sans réduction du pouvoir décisionnel de 
l’autorité territoriale, laquelle demeure seule investie de ce pouvoir. 

La mission du CDG14 consiste en un conseil ou une assistance visant à éclairer la collectivité, qui reste 
pleinement compétente pour décider et mettre en œuvre les mesures relatives à la gestion de son 
personnel. 

La responsabilité du CDG14 ne pourra être recherchée si la demande de la collectivité s’avère imprécise 
ou si les informations communiquées sont incomplètes ou inexactes.  
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Le CDG14 souscrit un contrat d’assurance responsabilité civile couvrant les dommages causés par ses 
agents dans l’exercice de leurs fonctions. 

Le CDG14 ne peut être tenu responsable des décisions prises par la collectivité par suite de ses 
interventions, ni des conséquences résultant des mesures adoptées à l’issue de la prestation réalisée. 

Enfin, pendant l’exercice de leur mission au sein de la collectivité, les intervenants du CDG14 demeurent 
placés sous la responsabilité du CDG14. 

 

6.2 Responsabilité de la collectivité ou de l’établissement public 

Le CDG14 ne peut être tenu responsable de la divulgation d’informations qui seraient déjà publiques au 
moment de leur révélation, ou dont il aurait eu connaissance ou qu’il aurait obtenues par des moyens 
légitimes auprès de tiers. 

La collectivité reconnaît que, quel que soit le fondement ou la procédure de réclamation, la responsabilité 
éventuelle du CDG14 au titre des obligations prévues par la présente convention est limitée au montant 
effectivement payé par la collectivité pour le service concerné. 

 

Article 7 – Durée et renouvellement  

La présente convention est conclue pour une durée de 4 ans à compter de sa signature par les deux parties 
renouvelables une fois par reconduction tacite pour la même durée. 

 

Article 8 – Modification et dénonciation d’une mission  

8.1 – Modification  

La présente convention pourra être modifiée par avenant en cas de modifications substantielles des 
conditions qui y sont définies. Les avenants feront partie de la présente convention cadre et seront soumis 
à l’ensemble des dispositions qui la régissent.  

8.2- Dénonciation  

À l’initiative de l’une ou l’autre des parties :  

Une mission peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée avec accusé de 
réception. La dénonciation prendra effet le 1er jour du 3ème mois après la réception de cette lettre.  

Dans tous les cas, la collectivité ou l’établissement public s’engage à verser au CDG14 le montant 
correspondant aux missions éventuellement engagées et qui s’interrompraient du fait de la dénonciation.  

À l’initiative du CDG 14 :  

Les agents du CDG14 n’interviennent que si les dispositions figurant dans la présente convention cadre, 
dans le règlement de prestation et, le cas échéant, dans la demande d’intervention ou dans la proposition 
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  PJ N°2 
d’intervention sont strictement respectées. A défaut, après avoir prévenu par écrit la collectivité des 
difficultés rencontrées, le CDG14 se réserve le droit d’interrompre sa mission.  

 

Article 9 – Protection des données personnelles 

Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s’engagent à respecter la règlementation en 
vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 entré en vigueur le 25 mai 2018 (ci-après, 
« le RGPD ») et la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.  

Dès lors que la Collectivité ou l’établissement public détermine les finalités et les moyens de mise en œuvre 
des traitements des données à caractère personnel, il/elle sera considéré(e) comme responsable de 
traitement au sens du RGPD.  

Dans l’hypothèse où la Collectivité ou l’établissement public est considéré(e) comme responsable de 
traitement, il reviendra au CDG14, en sa qualité de sous-traitant, de garantir la confidentialité, l’intégrité et 
la disponibilité des données traitées dans le cadre du présent contrat. Le sous-traitant coopère avec le 
responsable de traitement pour respecter ses obligations au titre des textes précités. 

Les deux premiers alinéas du présent article n’ont ni pour objet, ni pour effet de conférer au sous-traitant 
un quelconque droit de propriété sur lesdites données à caractère personnel.  

Dans l'hypothèse où les traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre de 
l'adhésion aux missions optionnelles conduiraient le sous-traitant à recourir à des systèmes d'intelligence 
artificielle, celui-ci s'engage à les utiliser conformément à sa charte relative à l’utilisation des outils 
d’intelligence artificielle. 

La répartition précise des responsabilités entre le responsable de traitement et le sous-traitant est indiquée 
en annexe de la présente convention.   

 

Article 10 - Dispositions financières 

La signature de cette convention-cadre n’engage pas financièrement la collectivité ou l’établissement 
public, sauf si une mission proposée par le CDG14 est sollicitée conformément aux dispositions de l’article 
3. La facturation ne sera effectuée que dans ce cas précis. Pour chaque mission optionnelle à tarification 
spécifique, les modalités sont indiquées dans le règlement d’adhésion et détaillées dans la grille tarifaire 
disponible sur le site du CDG14. 

Les tarifs sont calculés en tenant compte de tous les coûts, directs et indirects, afin de garantir un équilibre 
financier. Le Conseil d’administration peut modifier ces tarifs chaque année au 1er janvier, conformément 
au principe d’équilibre appliqué aux missions optionnelles du CDG14. 

Le bénéficiaire doit accepter la mise à jour de ces conditions. Cependant, si un devis a été accepté avant 
le changement de tarif et avant la réalisation de la mission, le bénéficiaire ne sera pas concerné par cette 
modification. 
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Article 11 – Règlement des litiges  

En cas de différend relatif à l’exécution de la présente convention ou de litige persistant découlant de son 
application, les parties s’engagent à rechercher une solution amiable. À défaut d’accord, le litige pourra 
être présenté devant le Tribunal Administratif de Caen, ou traité en ligne via le site www.telerecours.fr. 

 

Article 12 – Abrogation des précédentes conventions  

La présente convention-cadre se substitue aux conventions antérieures conclues avec le CDG14 dans son 
champ d’application, à compter de son entrée en vigueur. Les interventions ayant fait l’objet d’un devis 
antérieur demeurent régies par les dispositions précédemment applicables.  

 

 Fait à  Hérouville-Saint-Clair, le……. 

 

Le Maire / Président  Le Président du CDG14 
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PJ N°4 : Liste des créances irrécouvrables (nom du débiteur, exercice, montant, motif).

Compte Codeservice Exercice N° de pièce Date PEC N° d'ordre
Nom du 

débiteur
Objet du titre

Montant du 

principal

Montant des 

frais de 

poursuite

Reste à 

recouvrer

46721 2022  T-1037 31/12/22 1

service 

remplacement 

12/2022 Mmes 

guillet & huwart

963,95 0 0,33

46726 2021  T-69 03/03/21 1

regularisation 

remuneration trop 

percu janvier 2021

32,43 0 32,43

32,76

Liste des situations justifiant la provision (nature du risque, montant estimé).

Compte Codeservice Exercice N° de pièce Date PEC N° d'ordre
Nom du 

débiteur
Objet du titre

Montant du 

principal

Montant des 

frais de 

poursuite

Reste à 

recouvrer

46721 2024  T-302 22/05/24 1

regularisation sur 

remuneration trop 

percu avril 2024

81,02 0 81,02

46726 2022  T-566 26/07/22 1

regularisation 

remuneration trop 

percu juillet 2022

55,04 0 55,04

136,06
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DEBAT 
POST ELECTIONS    

2026

PROTECTION SOCIALE 
COMPLEMENTAIRE

CENTRE DE GESTION DU CALVADOS
2 Impasse Initialis - CS 20052
14202 Herouville-Saint-Clair

02 31 15 50 20

psc14@cdg14.fr

PJ N°5
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Contexte du débat 

Ordonnance n°2021-175  du 17 février 2021
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CADRE REGLEMENTAIRE
 

Conformément à l’article L. 827-12 du Code général de la
fonction publique, issu de l’ordonnance n° 2021-175 du 17
février 2021 :

“Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics organisent un débat portant sur les 
garanties accordées aux agents en matière de protection 
sociale complémentaire dans les 6 mois qui suivent le 
renouvellement général des assemblées »

S’impose à toutes les 
collectivités et 

établissements publics
Pas de vote - 

présentation seule

Pas de contenu 
spécifique pour le débat
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SANTÉ
= mutuelle

Vient compléter le remboursement de la sécurité 
sociale afin de diminuer le reste à charge pour 
l’agent.

Assure un complément de la protection statutaire 
en cas d’arrêt de maladie prolongé ou de décès.

La PSC couvre 2 types de risques :

LA PROTECTION SOCIALE 
COMPLEMENTAIRE

PRÉVOYANCE
= maintien de salaire

Accusé de réception en préfecture
014-281400028-20260917-2026-069-DE
Date de télétransmission : 23/09/2026
Date de réception préfecture : 23/09/2026



LABELLISATION CONVENTION DE PARTICIPATION

Les 2 procédures ne peuvent pas co-exister pour un même risque.

Par exemple : si la collectivité intègre la convention de participation, les agents choisissant 
un contrat labellisé ne percevront pas la participation de l’employeur.

Participation financière au coût des 
contrats individuels souscrits directement 
par les agents dès lors que ceux-ci sont 
labellisés, c’est à dire référencés par des 
organismes accrédités.

Participation financière versée aux agents 
adhérents au contrat groupe souscrit par 
l’employeur, dans le cadre d’une mise en 
concurrence réalisée par :

• L’employeur directement
• Le Centre de Gestion

5

2 procédures possibles
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Pour les agents Pour les collectivités

LES ENJEUX

Fidéliser les agents 
territoriaux

En cas d’arrêt de travail ou 
d’invalidité

Faciliter l’accès et limiter le 
renoncement aux soins

Renforcer l’attractivité 
employeur

Favoriser la qualité de vie au 
travail (QVT)

Améliorer la performance et le 
climat social

Sécuriser les revenus des agents
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Les obligations
de l’employeur
territorial
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OBLIGATIONS EMPLOYEUR

Risque santé Risque prévoyance

Participation obligatoire 
minimum

15 € /mois /agent

Participation obligatoire 
minimum

       7 € /mois /agent

Convention de participation à adhésion 
obligatoire

Participation employeur minimale de 
50% Couverture Incapacité + Invalidité

Niveau de garantie minimal fixé par 
décret

e
r

Depuis le 
1er janvier 

2026

Tout contrat collectif doit respecter les dispositions du Code de la commande publique 

Depuis le 
1er janvier 

2025

Au plus tard 

au 1er 

janvier 2029 

La participation 
financière est versée 

sous forme d’un 
montant unitaire et 

non en pourcentage.Libre choix entre :
contrat individuel labellisé (au choix de l’agent)

 ou 
convention de participation à adhésion : facultative  ou obligatoire
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SITUATION DE LA 
COLLECTIVITE / 

L’ETABLISSEMENT
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LA PARTICIPATION EN SANTÉ

Le Centre de Gestion du Calvados participe financièrement :

• à hauteur de : 15 €/mois/agent (et le cas échéant : 10 € pour le/la 
conjoint(e) et 5€/enfant) depuis 01/07/2023

• par le biais d’une convention de participation passée par le CdG 14, 
avec la MNT *.

• Actuellement, 28 agents bénéficient de la participation en adhérant à 
la convention de participation

A titre indicatif, 
la participation moyenne 

(par collectivité) 
sur le Calvados, 
s’élève à 20 € 
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LA PARTICIPATION EN SANTÉ
* Le Centre de Gestion de la FPT  du Calvados (14) s’est associé aux CdG de l’Orne (61) et de la 

Seine-Maritime (76) pour mettre en place d’une convention de participation mutualisée “santé” 
pour les agents des collectivités affiliées et non affiliées, à compter du 1er janvier 2023, pour une 

durée de 6 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2028. La convention proposée par le CdG 14, a été 
conclue avec la MNT.

 Les garanties éligibles à la participation couvrent les frais occasionnés par une maladie, une maternité 
ou un accident et correspondent au minimum au panier de soins, défini par l’article L911-7 du code de la 
sécurité sociale, à savoir sur :
• les honoraires des médecins et spécialistes
• les médicaments
• les frais dentaires, optiques, appareillage
• l’hospitalisation

Le contrat-groupe « santé » propose 3 formules de garanties (de base, confort, renforcée) pour les actifs, 
conjoints, enfants rattachés et les retraités. 

Ces formules de prestations proposent des garanties supérieures au panier de soin avec une tarification 
par tranches d’âge pour les actifs et les retraités et un tarif pour les enfants des actifs (2 premiers, 
gratuité à partir du 3ème enfant).
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LA PARTICIPATION EN PRÉVOYANCE 
Le Centre de Gestion du Calvados participe financièrement :

• à hauteur de : 20 €/mois/agent, depuis l’obligation du 
01/01/2025 (comprenant à minima incapacite + invalidité + 
décès-PTIA + régime à 40%)

• par le biais d’une convention de participation passée par le 
CdG 14, avec la MNT **.

• Actuellement, 26 agents bénéficient de la participation en 
adhérant à la convention de participation

A titre indicatif,
la participation moyenne 

(par collectivité) 
sur le Calvados, 

s’élève à 12 € 
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LA PARTICIPATION EN PREVOYANCE
** Le Centre de Gestion de la FPT  du Calvados (14) s’est associé aux CdG de l’Orne (61) et de la 

Seine-Maritime (76) pour mettre en place d’une convention de participation mutualisée 
“prévoyance” pour les agents des collectivités affiliées et non affiliées du ressort de chaque Centre 
de Gestion, à compter du 1er janvier 2023, pour une durée de 6 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2028. 

La convention proposée par le CdG 14, a été conclue avec la MNT.

Le contrat groupe « prévoyance » 2023 propose des garanties au-delà du minimum imposé par le 
décret n°2022-581 du 20 avril 2022 et permet aux agents, s’ils le souhaitent, de souscrire à des 
garanties supplémentaires, à savoir :

Garantie de base à adhésion obligatoire de la convention 
• Incapacité : 90% de la rémunération indiciaire nette
• Invalidité :  90% de la rémunération indiciaire nette
• Maintien du Régime indemnitaire  50% du régime indemnitaire net (Incapacité)
• Décès/PTIA : 25% du traitement brut annuel

Garanties optionnelles 
• Maintien du Régime indemnitaire : 90% du RI net (Incapacité) et  50% ou 90% du RI net (Invalidité)
• Perte de retraite : Capital garanti = 33% du plafond annuel de la sécurité sociale 
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À cette date :

Les contrats individuels labellisés ne peuvent plus être proposés,

Les contrats collectifs à adhésion facultative déjà souscrits et dont le terme est :

• Antérieur au 1er janvier 2029 devront appliquer les dispositions issues de la proposition de loi notamment 
en matière de caractère collectif et obligatoire du contrat prévoyance,

• Postérieur au 1er janvier 2029 devront être mis en conformité (dispositions du code de la commande 
publique).

Participation : La proposition de loi prévoit une participation d’au moins 50% de la cotisation 
de base.

A RETENIR
Le contrat collectif à adhésion obligatoire est le seul possible à effet du 1er janvier 2029. 

BUDGET
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